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Putain… 5 ans, c'est long !
Sarkozy vient donc d'être élu président de la république avec plus de
53 % des voix. C'est dur, mais c'est la règle.

Avec lui, c'est le programme du Medef qui s'incruste au pouvoir avec
son lot de cadeaux fiscaux aux entreprises et aux plus fortunés, la pour-
suite du  démantèlement des services publics, la chasse aux enfants sans
papier, la remise en cause de droits sociaux et démocratiques fondamen-
taux comme le droit de grève ou le contrat de travail à durée indétermi-
née…

Alors qu'au Crédit agricole, des luttes s'organisaient avec plus ou moins
de succès, mais toujours d'une manière déterminée et démocratique tel
que dans le Finistère, en Alpes de Provence ou dans le Languedoc (Gard
- Midi), il nous faut poursuivre nos actions d'information, de mobilisa-
tion, de lutte pour défendre nos acquis et obtenir de nouveaux droits.

L'arrogance qui va être affichée par nos patrons ne doit pas nous laisser
le goût amer des regrets, au contraire, cela doit renforcer notre détermi-
nation, notre intransigeance. Nous sommes désormais des résistant[e]s
certains de défendre pied à pied nos acquis sachant que rien ne nous sera
offert sans lutter.

Qu'ils soient défensifs
pour préserver ces
acquis chèrement
gagnés par des généra-
tions de syndicalistes
ou offensifs pour en
conquérir de nou-
veaux, nos combats
futurs ne pourront faire
abstraction de l'unité
dans la clarté. 

UNITE car c'est le
passage obligé à toute
mobilisation générale, même si nous savons que c'est également un
combat contre les trahisons, les ralliements et les absences, mais parce
que cela correspond à une aspiration essentielle de la base.

CLARTE, car toute mobilisation doit se faire sur des bases claires, clai-
rement énoncées, résolument offensives. Ce n'est qu'ainsi que nous par-
viendrons à convaincre nos collègues de la nécessité du combat,car la
réponse syndicale est aujourd'hui d'autant plus nécessaire.

Le chantier est clairement énoncé, il ne nous reste plus qu'à foncer,
Solidaires, Unitaires et Démocratiques
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Élections professionnelles

Crédit Agricole de Charente-Maritime Deux Sèvres

mars-07 SUD CFDT/FO CGT SNECA 

  TIT SUP TIT SUP TIT SUP TIT SUP 
CE 3 3 2 2 3 3 2 2 
DP 4 4 2 2 3 3 3 3 
Cons. Disc.  1 1 0 0 0 0 1 1 
CCPMA 0 0 0 0 1 0 0 0 
                  
TOTAL 8 8 4 4 7 6 6 6 
  16 8 13 12 

Elections CMDS 2007
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Les élections professionnelles de CMDS démontrent que SUD CAM CMDS reste la première force du paysage syndi-
cal de la Caisse Régionale de Charente-Maritime Deux-Sèvres. Cette Victoire est d'autant plus méritante que sur nos
listes ne figuraient plus les noms d'anciens militants très connus.

La moyenne d'age de nos élus est de 40 ans et nous sommes confiants pour l'avenir. C'est le temps d'une nouvelle ère
et d'un renouvellement par la jeunesse.

Pour la première fois en CMDS nous avons eu droit au vote électronique, et c'est avec le soutien journalier de notre
Direction par des messages intranet que nous avons pu échapper à un 2ème tour. Depuis deux mandats, nous n'arrivions
pas à mobiliser suffisamment et le quorum n'était pas atteint.

Cette élection a connu plusieurs faits importants qui ont eu une grande influence sur le résultat et la perte pour SUD de
quelques postes.

Tout d'abord, une liste commune a vu le jour entre  deux syndicats mori-
bonds qui s'étaient complètement effondrés aux dernières élections.
C'est dans ce contexte que nous avons vu apparaître une liste commune
CFDT/FO. Cette alliance  nous a fait perdre des sièges mais elle reste
très isolée surtout après leur signature à l'annexe 1 de la CCN.

Notre plus grande déception est pour les collègues TAU/RM qui devront
être défendus au Conseil de Discipline par le SNECA qui a su mobiliser
tout son électorat avec un écart de voix très faible.

Nous avons connu en 2006 des départs d'anciens militants que nous
remercions pour leur travail et leur engagement, et nous sommes
confiants en l'avenir et en la nouvelle génération.

Marie ÉDIN
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Le 4 avril 2007

SUD et CGT appelaient à une journée nationale de mobi-
lisation et d'actions le 04 avril 2007, jour d'une négocia-
tion nationale avec “les conditions de travail” à l'ordre du
jour.

80 à 100 militants SUD et CGT se sont retrouvés devant
la FNCA, pour cette journée qui pouvait prendre des for-
mes diverses selon les établissements : grève, débrayages,
délégations à la FNCA, assemblées du personnel, déléga-
tions auprès des Directions régionales pour déposer les
revendications, consultation des salariés, etc…

Une déclaration commune était lue devant les manifes-
tants par le Secrétaire Général de la CGT. Elle sera
ensuite lue en négociation par Denis Marion, Secrétaire
Général de SUDCAM.

Extraits : « Les salariés refusent le projet de la nouvelle
annexe 1 de la Convention Collective et condamnent la
politique d'austérité de la FNCA avec la non augmenta-
tion de la valeur du point et le versement d'une prime qui
est, en net, inférieure à celle de l'an dernier. 

Les négociations auraient dû aboutir sur une Convention

Collective permettant à chaque salarié d'améliorer de
façon significative son pouvoir d'achat car nous étions
dans un contexte favorable :

• les résultats financiers du Crédit Agricole sont bons :
plus de 7 milliards de bénéfice en 2006 pour le Groupe
dont 3 milliards pour les seules Caisses Régionales,

• les nombreux départs en retraite (plus de 18 000 sur la
période de 5 ans) font économiser par l'effet noria 2 mil-
lions de points mensuels (soit plus de 8 millions d'euros
par mois).

Pour les syndicats SUD et CGT, ce projet d'annexe 1 ne
répond pas aux attentes de salariés qui dans la dernière
période les ont manifestées à travers des mouvements de
grève ça et là dans les Caisses Régionales. Les revendica-
tions principales sont toujours : les conditions de travail
(thème abordé aujourd'hui en négociation) et les salaires. 

CGT et SUD réaffirment leur opposition à toute signa-
ture de ce texte et demandent une négociation nationale
qui permette vraiment l'amélioration du pouvoir d'achat
pour tous les salariés du Crédit Agricole.»

Histoire d’une mobilisation

Ont participé à la réalisation de ce soixante cinquième numéro d’Objectif
SUD : Gilles BLANC (Alpes-Provence) ; Aline BRUNET (Aquitaine Gironde) ;
Patrick CROSNIER (Lorraine) ; Jean-Louis DANFLOUS (Aquitaine Gironde) ;
Marie ÉDIN (Charente Maritime - Deux Sèvres) ; Jean-Pierre FILLANCQ
(Aquitaine Gironde) ; Luc GENAY (Midi) ; Richard GÉRAUD (Aquitaine
Gironde) ; Jean-François LORENTE (Gard) ; Denis MARION (Normandie) ;
Jean-Luc MEAR (Finistère) ; Valérie NOUAILHAS (Aquitaine Gironde) ;
Augusto RAMIREZ (Stagiaire) sans oublier toute l’équipe technique de
Bordeaux qui permet, par son activité, la réalisation et l’envoi de cette bro-
chure 



Échos juridiques

Des OGM !
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Une nouvelle fois le Crédit Agricole Val de France

condamné.
L'arrêt de la Cour d'Appel d'Orléans du 29 mars 2007 a
infirmé le jugement du Conseil de Prud'hommes de Blois
(Section Encadrement) du 29 septembre 2006.

Devant les juges de Blois, notre avocat avait indiqué que
comme la Cour d'appel s'était déjà prononcée en faveur
des salariés du collège agriculture, il lui semblait évident
que les juges ne pouvaient que donner raison aux salariés.

Les conseillers de Blois (Section Encadrement) qui ont dû
se sentir vexés que notre avocat leur force la main, avaient
contre toute attente rejeté la totalité des demandes des
salariés.

La Cour d'Appel d'Orléans a donc logiquement infirmé ce
jugement et a accordé les 7/12ème des jours d'ancienneté et
de fractionnement aux 2 salariés cadres. Il accorde 100 €
de dommages et intérêts ainsi que 1000 € au titre de l'arti-

cle 700 à chaque salarié.

Au Syndicat SUD, intervenant volontaire dans ce dossier, il
est accordé 5 000 € de dommages et intérêts plus 1 000 €
au titre de l'article 700.

Nous pensons que la direction va se pourvoir en Cassation
comme d'habitude car les frais d'avocats ne lui font pas
peur étant donné que c'est l'entreprise qui paye …..

Etant donné que les dossiers de Chartres (Agriculture et
Encadrement) et les dossiers de Blois (Agriculture) sont
déjà en Cassation, nous espérons que les juges de la Cour
regrouperont tous les dossiers et que nous n'aurons qu'un
seul arrêt.

Le petit juriste stagiaire par intérim

L'État du droit de polluer

On le sait, semer des OGM, c'est à coup sûr contaminer les
alentours, le pollen ne respectant pas plus les limites de
propriété que le nuage de Tchernobyl n'a respecté la fron-
tière nationale.

Or si vous êtes producteur bio, non seulement vous ne
souhaitez pas le développement des profits des semenciers
qui prennent les producteurs en otages, mais vous voulez
pouvoir garder la certifica-
tion de votre production
comme bio, ce qui suppose
qu'elle ne soit pas contami-
née,

Donc vous demandez que
dans la commune (c'est
toujours ça) le maire inter-
dise les cultures commer-
ciales d'OGM.

Réponse des préfets, pour
le moment suivis par la
justice administrative :
abus de pouvoir du maire,
seul le ministère de
l'Agriculture dispose de ce pouvoir de police spécial.
Danger imminent, dit le maire. La justice répond : vous ne
pouvez pas prouver qu'il y a des semis, donc vous ne pou-
vez pas prouver le danger. Et ça ne vous regarde pas, c'est
l'affaire du service de protection des végétaux.

Bref, il faudrait attendre que les OGM polluent et atta-
quent par leur dissémination la biodiversité pour qu'il soit

légitime  d'interdire leur semis.

A la cour administrative d'appel de Bordeaux mardi 3
avril, on s'est retrouvé à une vingtaine (dont Greenpeace et
la Confédération Paysanne) pour entendre le commissaire
du gouvernement demander confirmation de l'annulation
des décisions des maires de Londigny (Charente),
Mouchan (Gers) et Saint-Paul (Réunion). Pour faire bonne

mesure, il a même
demandé qu'il soit bien
interdit au Conseil général
de consulter la population
du département sur le
sujet, puisqu'ensuite la col-
lectivité départementale
aurait de toute façon été
incompétente pour inter-
dire quoi que ce soit.

Résumons : tenter de limi-
ter les cultures OGM, que
ce soit au nom d'un prin-
cipe de précaution ou au
nom du droit des produc-

teurs bio de rester bio, c'est interdit, car c'est provoquer le
danger imminent de limiter les profits des multinationales
des semences.

Cerise sur le gâteau : la Cour a mis son jugement en déli-
béré jusqu'au 15 mai ! Raison de plus pour soutenir  les
faucheurs volontaires et exiger le moratoire sur les
OGM...
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Comité de groupe Crédit Agricole

Compte rendu Comité de Groupe du 30 mars 2007.

Les convocations ont été faites par E Mail, avec pour raison exposée, le retard de certaines organisations syndicales
pour nommer leurs représentants (Pour SUDCAM cela a été fait dans les temps). Ce qui fait que certains membres ont
été prévenus indirectement par leur délégation syndicale. Nous avons protesté sur ce loupé.

L'ordre du jour qui y était joint :

1) Election du Secrétaire du Comité de Groupe

2) Recours à l'expertise

3) Choix de l'expert

Nous avons pu remarquer que les grands de ce monde (du
Crédit Agricole) étaient absents, pas de PAUGET ni de
CARRON. Les Directions étaient représentées par
Mesdames BRIDIER-RICHARD, DUMONAL, FER-
RETI et Messieurs PHILIPPE et GOUX. Pour une fois
que la haute Direction du Crédit Agricole est en majorité
féminine nous n'allons pas nous en plaindre.

Pour SUDCAM, étaient présents Laurent GUILBERT,
Alain DUFAU & Jean-Louis GEORGET, 

Absents, Jocelyne CRÈCHE prévenue tardivement n'a
pas pu se libérer et François VASQUEZ notre
Représentant Syndical qui suite au changement d'horaire
de la réunion n'a pas pu échanger ses billets de train.

CFDT 10 représentants

CGC 7 représentants dont 5 présents

CGT 3 représentants

FO 3 représentants

CFTC 2 représentants

UNSA 1 représentant

SNIACAM 0 représentant

Soit un total de 27 sur 30 représentants

1) Election du Secrétaire du Comité de Groupe

Seule la CFDT a proposé un candidat, le sortant FES-
QUET P qui a obtenu 19 voix et 8 blancs. 

2) Recours à l'expertise  

Unanimité des 27 présents. 

Nous avons demandé que la FNCA transmettent les don-
nées sociales dans des délais corrects pour l'établissement
du rapport d'expertise, afin que les débats ne portent pas
que sur les résultats financiers. La réponse de BRIDIER-
RICHARD nous a conforté sur la grande indigence de la
FNCA « pour répondre aux demandes d'information des
experts cela demande beaucoup de temps et c'est un coût
financier important ».

3) Choix de l'expert

Nous avons proposé le cabinet SECAFI, demande
appuyée par la CGT.

La CFDT a reproposé ETHIX , la CFTC qui avait voté
SECAFI il y a 2 ans, a exprimé beaucoup de louanges sur
le travail fait par ETHIX et exprimé donc son soutient à la
proposition de la CFDT.

Résultat : 19 voix pour ETHIX et 6 pour SECAFI.

La commission Economique devrait se réunir prochaine-
ment pour finaliser la lettre de mission. Afin que le rapport
soit prêt pour une réunion du Comité de Groupe qui aurait
lieu le 11 juillet 2007 à 9H00, à cette occasion les sieurs
CARRON et PAUGET devraient être présents.

Jean-Louis GEORGET



Fusion Gard - Midi
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Le “bon syndicat” du Crédit Agricole du Gard - Midi

Le 26 Avril un mouvement social devrait perturber la mise
en place de la future grande Caisse Régionale du Crédit
Agricole du Languedoc (3ème CR la plus importante du
groupe).

A l'appel de 3 syndicats (SUD - FO - SNIACAM) plu-
sieurs centaines de salariés seront en grève pour revendi-
quer une hausse des salaires (contrairement aux idées
reçues, le salaire d'embauche ne dépasse pas le SMIC) et
des créations d'emplois supplémentaires pour améliorer
les conditions de travail (actuellement les absences pour
congés, formations, maladies ne sont pas remplacées, les
objectifs commerciaux et les charges de travail adminis-
tratif ont augmenté sans contrepartie, etc.).

Il faut dire que les conditions dans laquelle s'est déroulée
la fusion des 2 Caisses Régionales (du Gard et du Midi) ne
sont pas étrangères au mal être des salariés.

Michel MATHIEU, le “patron” chargé de réaliser la
fusion, a épuisé son crédit confiance. En imposant la plu-
part des membres de son ancienne équipe de Direction, les
déçus ne se situent pas que dans le personnel d'exécution. 

Et, si les rumeurs qui circulent sur son prochain départ
vers d'autres fonctions, s'avéraient exactes, il y a peu à
parier que cela change la donne.

En fait, tout s'est dégradé depuis les dernières élections
professionnelles de mai 2006 dans la Caisse Régionale du
Midi qui ont amené une majorité d'élus CFDT et CGC au
Comité d'Entreprise (comme dans la CR du Gard). Dés
lors, la Direction a eu beau jeu pour “dérouler” les restruc-
turations sans contestation de ces élus.

La seule opposition (émanant des élus du syndicat SUDA-
CAM) fut victime d'une coalition des élus CGC, CFDT et
de la Direction pour refuser en toute illégalité (!!!) la
consultation du CHSCT pourtant indispensable avant de

valider les décisions.

Le point d'orgue fut atteint lorsque le Personnel a été trahi
quand ces deux organisations syndicales donnèrent un
avis en Comité d'Entreprise permettant à la Direction la
poursuite du processus de fusion sans qu'elle soit obligée
de communiquer les conditions de rémunération (primes
REC/RI ; Intéressement - Participation ; Dotation
Mutuelles complémentaires ; etc.) ni l'organisation détail-
lée des réseaux commerciaux (concernant 75% du
Personnel !!!).

La menace de réussite de ce mouvement social est prise
très au sérieux par la Direction qui a effectué des sondages
dont les résultats ne l'ont pas rassuré.

Prise de panique, à 6 jours de l'AG extraordinaire devant
consacrer le dernier acte juridique avant la mise en place

effective de la fusion et en présence de
René CARRON (le grand patron de
CASA), elle aurait envisagé en catastro-
phe de changer le lieu de cette AG.

Seule parade espérée par la Direction :
que les tracts de la CFDT et de la CGC
légitimant leur opposition à cette grève
« pour ne pas faire perdre une journée
de salaire au Personnel » et rester
concentré sur d'hypothétiques actions
prévues  aux calendes grecques, soient
entendus.

Rien n'est moins sûr, d'autant que :

• D'une part, la plupart des cadres
managers d'unités (sympathi-
sants CGC) soutiennent offi-
cieusement les revendications
de SUD-FO-SNIACAM (cer-
tains ayant même décidé de
boycotter par leur absence l'AG
à laquelle ils sont invités  pour
se joindre au mouvement !!!)

• D'autre part, nombre de syndiqués CFDT ont le
sentiment d'avoir été abusés, sont mécontents,
en colère et amers que leur syndicat ne se joigne
pas à cette action. Des cartes d'adhésions ont été
rendues et plusieurs d'entre eux ont décidé d'être
présents le 26 avril aux cotés de leurs collègues
de travail grévistes. Le comble, c'est que certains
de leurs délégués syndicaux envisagent égale-
ment de participer à cette grève.

En clair, la base désavoue la soumission des responsables
syndicaux CFDT-CGC et pense qu'ils défendent plus leurs
privilèges que l'intérêt des salariés.

Ces deux syndicats redoutent un succès de ce mouvement
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Fusion Gard - Midi

de contestation et on les comprend.

L'enjeu est de taille car des élections professionnelles doi-
vent intervenir dans un mois et il y a fort à parier que les
salariés qui subissent cette fusion n'auront pas eu le temps
d'oublier la trahison dont ils ont été victimes de la part de
ces syndicats d'accompagnement.

Mais ce que les uns et les autres appréhendent le plus, c'est
que la grève du 26 Avril soit reconduite avec effet ampli-
ficateur, ce qui pourrait motiver des salariés encore indé-
cis à rejoindre le mouvement à 2 jours de la fusion organi-
sationnelle !!!

Il en est de même pour la Direction qui risque de se retrou-
ver en Comité d'Entreprise face à des élus SUD, FO et

SNIACAM qui n'ont pas la même “souplesse” de négocia-
tion et n'avalent pas les couleuvres comme la majorité
actuelle du CE.

En tout état de cause, il est sûr qu'actuellement le “bon
sens” se trouve du coté des grévistes. Les clips marketing
débiles des pubs du CA ne suffisent plus à faire oublier au
personnel les salaires de misère et les conditions de travail
déplorables alors que leur entreprise est assise sur un “tas
d'or” (cf. rapport d'expertise comptable du cabinet
ETHIX).

Ils manifestent à juste titre qu'ils ne veulent pas être les
“oubliés” dans la répartition des richesses qu'ils produi-
sent !!!



Çà bouge aussi dans la CR Alpes Provence
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Des nouvelles en direct...

Le 02 mai 2007, nous étions 250 salariés en grève dont 140 présents (soit encore plus que lors de notre dernière grève
du 04 avril 2007) au site d'aix pour faire savoir leur mécontentement de salariés et entendre les réponses de leur direc-
teur général.

Aprés une journée de mobilisation réussie, malgré le mauvais temps :

• rassemblement devant le siége social d'Aix à 10h, 

• défilé à pied des manifestants dans le centre ville d'Aix
pour faire savoir que les employés du Crédit agricole ren-
contrent eux aussi des problèmes : de pouvoir d'achat par
des salaires pas assez revalorisés, de conditions de travail
en dégradation permanente par manque de personnel pour
assurer un bon service à la clientèle et de sécurité de l'em-
ploi par le choix de la direction de délocaliser au total  600
personnes, 300 personnes d'Arles et 300 personnes
d'Avignon vers le siège social actuel d’Aix sans en connaî-
tre les conditions précises rapidement pour leur avenir.  

• réception d'une délégation par le chargé de cabinet du
maire d'Aix qui a bien compris nos inquiètudes, nos soucis
et nos doléances, 

• rendez-vous avec le directeur des ressources humaines du
Crédit agricole Alpes Provence (notre directeur général n'a pas daigné nous recevoir) qui nous a écouté mais pas
entendu et pas compris.

La gréve a été reconduite pour ce jeudi 3 mai par l'assemblée générale des grévistes à l'unanimité avec un ras-

semblement à 10h au siège social d'Aix et manifestation à suivre.

Les grévistes souhaitent et font tout pour être plus nombreux pour exprimer le mal-être ambiant qui règne dans l'entre-
prise dont tout le monde ressent les effets (salariés et clients) mais que personne ne veut prendre le temps de traiter.

pour le syndicat sdacap/sudcam

Gilles BLANC

Dernière information !

L'assemblée générale des grévistes a décidé de suspendre le mouvement.

Les salariés grévistes ont été fiers de relever la tête face à une direction hautaine et dédaigneuse qui nie les problèmes
et croit détenir toute la vérité, même si ils n'ont rien obtenu à l’issue de ces mouvements. Ce n'est que partie remise et
que c'est possible d'y arriver.

Nous retenons de ces journées d'action que l'engage-
ment des grévistes était fort et déterminé, que les jeu-
nes ou récents embauchés étaient très nombreux, que
les diverses actions ou manifestations se sont dérou-
lées dans la correction et la dignité, et que tous
étaient prêts à refaire un mouvement de plus grande
envergure réunissant tous les salariés et syndicats
pour aboutir à la prise en compte de leurs revendica-
tions qui sont non seulement légitime au Crédit agri-
cole Alpes Provence, mais aussi dans l'ensemble des
caisses régionales du Crédit agricole, pour preuve le
nombre important de messages de soutien de syndi-
cats de celle-ci à notre action.

Nous reviendrons sur ce conflit dans le prochain
numéro d’Objectif SUD.
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Et dans le Finistère

Mouvement social au Crédit Agricole du Finistère

La grogne a pour origine des salariés d'un groupe d'agen-
ces du nord du département. Une semaine après s'être réu-
nis entre eux, ils ont invité les 4 Syndicats (SUD, CFDT,
FO et SNECA-CGC) à une réunion. C'était le 28 novem-
bre 2006. A l'issue de cette réunion, des représentants des
salariés de ce groupe d'agences ont été désignés. La même
démarche a été engagée dans tous les groupes du départe-
ment, ainsi qu'au siège.

Nous avons convenu alors de rencontrer régulièrement les
représentants des groupes, le soir après la journée de tra-
vail.

Nous avons ainsi pu élaborer un cahier de revendications
que nous avons remis au patron, dans un courrier commun
des 4 syndicats. Nous étions le 8 février 2007, l'intersyn-
dicale venait de voir le jour.

Les revendications communes à tous étaient : 

• Rémunérations : salaire, Intéressement,
Participation, REC

o Demande de neutralisation des provi-
sions de précaution dans le calcul de
l'intéressement et de la participation

o Demande de suppression de la valida-
tion trimestrielle du contrat REC

o Des points pour tous les salariés, égali-
tairement

• Organisation de l'activité commerciale : moyens
humains, techniques et logistiques

o Arrêt du suivi individuel de l'atteinte
des objectifs

o Composition des portefeuilles des
conseillers

o Reconnaissance du travail administratif

• Gestion des fins de carrières

o Reconnaître qu'à 50 ans, on n'est pas
fini dans l'entreprise

o Accord de préretraite spécifique pour
ceux qui veulent partir plus tôt que 60
ans

Concernant le 2ème point, il était question à l'origine de
“pression commerciale”. Ce terme a été abandonné à la
demande de la CGC qui voyait là une agression envers le
management de proximité.

Nous avons eu une première réunion “d'échanges”, qui
bizarrement s'est transformée en réunion de négociations,
au cours de laquelle la Direction a clairement affirmé qu'il
était hors de question de donner une augmentation de
salaire égale pour tous.

Nous avons alors appelé à un 1er débrayage le vendredi 16
mars après midi, qui a regroupé 750 salariés sur le parking
de la CR. 90% des agences étaient fermées. Au cours de la
négociation, la Direction a réaffirmé son refus d'accorder
des points pour tous.

Le vendredi après midi suivant (23 mars), nous étions
encore 750 salariés présents à Quimper, 1000 grévistes
(sur 1350), et toujours 90% des agences fermées. La
Direction nous a soumis une liste de 20 propositions afin
de tenter de sortir du conflit :
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20 propositions que vous pouvez demander directement à SUD Finistère et qui portent sur :

• Les conditions de travail,

• La gestion des fins de carrière,

• La rémunération.

Bien sûr, les 20 propositions n'en formaient qu'une seule et
unique, car il fallait les accepter ou les refuser en totalité !
Les grévistes ont décidé à l'unanimité de refuser ces pro-
positions, d'autant plus que bon nombre d'entre elles
n'avaient rien de spécifique à la CR du Finistère, et qu'el-
les seraient appliquées même en cas d'absence d'accord.

Les négociations se sont donc rompues le 23 mars, et cha-
cun est resté sur sa position. Une nouvelle action était pré-
vue le vendredi 30 mars lors de l'AG de la Caisse
Régionale.

Le 28 mars, nous avons été conviés à une nouvelle réu-
nion, “à la demande d'une Organisation Syndicale”. Nous
avons alors su que la CGC, préférant écouter ses cadres et
la Direction, se retirait de l'intersyndicale !

Seule “avancée” de la Direction lors de cette réunion, la
prime de 300€ brut se transformait en une prime de 145€
brut (113€ net), qui placée sur le PEE abondée à 300%,
donnerait 452€ net au bout de 5 ans ! Mais toujours pas de
points égalitaires et récurrents pour tous.

Le 30 mars, toujours l'après midi, nous nous sommes donc
retrouvés sur le parking du parc des expositions de
Quimper, là où se déroulait l'AG de la CR. Les partici-
pants étaient accueillis sous les sifflets et les cornes de

brumes par les 450 salariés présents ce jour là. En effet,
suite au retrait de la CGC, et aux menaces faites par l'en-
cadrement, certains avaient préféré rester au travail plutôt
que de venir s'exprimer à Quimper.

Après des prises de paroles des responsables de la CFDT,
de FO et de SUD (j'en ai profité pour dire ce qu'on pensait
de la nouvelle CCN…), les salariés présents se sont expri-
més en rejetant une fois de plus à l'unanimité la proposi-
tion de la Direction. A la question de savoir s'il fallait dur-
cir le mouvement ou cibler nos futures actions, 315 grévis-
tes ont préféré cette seconde solution, contre 140 la pre-
mière.

Nous avons alors rencontré une fois de plus le collectif des
salariés, et nous avons retenu comme future cible le 24
avril. C'est ce jour là que notre Directeur avait choisi de
“faire la fête” pour le centenaire de la Caisse Régionale du
Crédit Agricole du Finistère. Sentant la menace de boycott
de cette manifestation, la Direction nous a rencontrés à
plusieurs reprises, sans la CGC les premières fois, puis
lors de réunion de négociations. Nous sommes arrivés à
une proposition ultime de la Direction le mercredi 18
avril. Le protocole était scindé en deux (à notre demande),
d'une part les conditions de travail et la gestion de fins de
carrières, et d'autre part les rémunérations .

Protocole également disponible auprès des camarades Bretons.

Afin de rester dans la même logique que le départ, avant
de donner notre réponse à la Direction, nous avons
consulté les salariés (par mail) pour voir ce qu'ils en pen-
saient.

En 2 heures de temps, plus de 200 salariés nous ont
répondu, et la quasi totalité ne voulait pas de signature sur
cet accord. La CGC, elle, avait déjà donné son accord de
principe sur ce projet, sans toutefois le signer. A la
demande de nombreux salariés, nous avons confirmé, tou-
jours en intersyndicale à 3, d'appeler à un nouveau

débrayage pour
l'après midi du
mardi 24 avril,
jour de la “fête” du
centenaire de notre
CR et de la présen-
tation de notre
nouveau Plan à
Moyen Terme.

La Direction, mal-
gré la non signa-
ture, craignant tou-

jours pour sa cérémonie du centenaire, a décidé de façon
unilatérale l'application de ces dernières propositions, et
l'a fait savoir aux salariés très rapidement.

La forte pression exercée en plus par les managers a fait
hésiter beaucoup de nos collègues, et c'est seulement 280
salariés qui ont préféré boycotter la “convention” du 24.
Le Directeur Général, devant une délégation de salariés en
grève, a seulement affirmé qu'il fallait être patient et lui
faire confiance !

Aujourd'hui, même si aucune autre action n'est prévue, le
conflit reste latent, et la moindre étincelle suffira à rallu-
mer le feu.

Nous le verrons peut-être rejaillir à la rentrée, lors de la
mise en place de la nouvelle CCN, quand nos collègues
découvriront le peu d'euros supplémentaires qu'ils auront
sur leur bulletin de salaire…

Tous ces évènements ont été largement couverts par la
presse locale et régionale, jusqu'à faire la une du journal
télévisé sur France 3 Bretagne ! Ça n'a pas été du tout du
goût de notre DG, qui a parlé de “sabotage” !

Jean-Luc MEAR
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Journées intersyndicales droits des femmes

des 20 et 21 mars 2007 - Bourse du Travail de Saint Denis

Comme chaque année depuis 10 ans, se sont déroulées les journées intersyndicales et interprofessionnelles femmes, à
la Bourse du travail de St Denis. Pendant deux jours, se sont succédées des intervenantes de grande qualité : philoso-
phe, sociologues, syndicalistes, militantes féministes, chercheurs…

La teneur des propos fut dense et s'articulait autour de : l'éducation sexiste, l'émancipation des femmes, égalité et sexua-
lité, la prostitution et l'égalité professionnelles. Au terme de chaque présentation, l'auditoire essentiellement féminin
(mais la proportion d'hommes tend à augmenter d'année en année) intervenait pour témoigner et/ou débattre.

Éducation

Isabelle Chollet, chercheuse à l'université de Nanterre,
nous a montré comment l'éduction sexiste et l'orientation
sexuée dans les voies de professionnalisation déterminent
l'inégalité homme-femme dés la petite enfance. L'école
n'est pas la seule instance socialisatrice  qui transmet les
stéréotypes, la famille et les médias y contribuent. 

Elle appuie ses conclusions sur des études portant sur le
décryptage de manuels scolaires en nous montrant des dia-
pos explicites : un livre de math dont les illustrations mon-
trent des nanas en minijupe au tableau ou qui posent des
questions alors que ce sont les garçons qui apportent les

réponses ! En grammaire, le masculin ne l'emporte t-il pas
sur le féminin ? L'école insuffle le stéréotype selon lequel,
outre l'enseignement reçu, les enfants sont déterminés à
devenir, via le passage par l'école, des “partenaires poten-
tiels” : se définir comme un garçon “masculin” ou comme
une fille “féminine”.

Le choix des filières de formation, quand il résulte des
conseillers d'orientations, tombe aussi sous le coup du cli-
ché reflet du monde du travail : 8% des métiers regroupent
45% des femmes avec une féminisation à 65%. Elle
constate également que les métiers précaires concernent
majoritairement les femmes : 2 fois plus de CDD chez les

femmes et 80% des temps partiels. Fort heureusement
(!!!), l'INSEE ne raisonne que sur les temps pleins ce qui
tend à rendre moins évident cet état de fait.

Selon une étude, si l'on demande, encore aujourd'hui, à un
père ce qu'il souhaite à ses enfants, il répond : un bon
métier pour son fils, un bon mari pour sa fille !!!

Elle nous met également face à un paradoxe :

Alors que le métier d'infirmier est physique, sale, parfois
dangereux et s'effectuant de jour comme de nuit, c'est un
métier de femme…

Et alors que l'informatique est un travail ni physique, ni
dangereux, propre et s'exerçant à l'abri, c'est un métier
d'homme. CHERCHEZ l'erreur !

Emancipation des femmes, égalité

et sexualité

• du point de vue de la juriste Danièle Lochak : existe t-il
une liberté sexuelle ?

Le droit ne semble rien en dire et pourtant … On est passé
d'une morale traditionnelle à une morale plus moderne
fondée sur le consentement : tous et toutes libres et égaux
face à la sexualité ? L'on aborde, en droit, la sexualité à
travers un double regard :  dignité de la personne ou éga-
lité des sexes. Le droit ne sanctionne plus que les actes
non consentis, pourtant, les débats sur la prostitution, le
harcèlement ou la pornographie montrent la fragilité  du
principe de neutralité éthique de l'Etat en matière sexuelle.

C'est via la question de l'homosexualité et sa pénalisation
devant la cour européenne des droits de l'homme qu'est
apparue la notion de “liberté sexuelle” dans le giron juri-
dique : liberté de disposer librement de son corps et ratta-
chement de la liberté sexuelle au respect de la vie privée
où l'Etat n'a pas le droit de s'ingérer.

Le droit d'avoir la liberté sexuelle ne garantit pas le “droit
à la sexualité” : la question n'est pas résolue pour les han-
dicapés, les hôpitaux psychiatriques et les prisons par
exemple.

• du point de vue de la philosophe Françoise Collin à tra-
vers l'histoire du féminisme : liberté sexuelle et liberté des
femmes, 40 après. En mai 68, la formule « mon corps est
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à moi, un enfant, si je veux, quand je veux » touchait à la
fois à la question de la liberté sexuelle et à la question de
la maternité libre, pleinement consentie.

Il s'agissait presque d'une conquête absolue et après le
bonheur ? Toute avancée fait émerger de nouvelles ques-

tions telles que la procréation in vitro (un enfant comme je
le veux ?), questions politiques et éthiques liées à la
contraception, à l'avortement, questions d'inégalité entre
les hommes et les femmes du point de vue de l'homo-
sexualité (une femme peut se faire inséminer et pas un
homme).

L'on pensait que l'obtention  de la liberté sexuelle permet-
trait l'avènement de la prostitution, or, elle s'est mainte-
nue…

La digression que cela a engendré : la focalisation sur
l'érotisme via la nécessité de performance : nouvelles nor-
mes d'où de nouvelles contraintes. Le sexe, c'est devenu
compliqué (émissions de radios “jeunes” avec des ques-
tions hallucinantes sur la sexualité). La sexualité est deve-
nue une fin en soi, un objectif, donc une contrainte de
plus !

La prostitution, un “DROIT DE

l'HOMME” ?

Claudine Legardinier, journaliste, décide, après une ren-
contre du mouvement UNI qui traite de comment sortir de
la prostitution, parle au nom de celles qui ne peuvent pas
parler, les prostituées. L'explosion de la traite des
humains, la montée du tourisme sexuel, les débats sur
l'égalité hommes/femmes obligent à interroger ce bastion
de régression qu'est la prostitution dans nos sociétés, ce
territoire d'exception qui autorise toutes les violences à
condition qu'elles ne soient pas visibles dans l'espace
public.

La prostitution, terme auquel on préfèrera substituer “sys-
tème prostitutionnel” met en présence des personnes pros-
tituées, les acheteurs de services sexuels (les clients, ceux
qui paient pour “ça”) et les prostitueurs profiteurs (les

proxénètes). Ce système repose sur plusieurs piliers : la
domination masculine, le libéralisme, la marchandisation
et la mondialisation. Ce système très conservateur, sexiste
et raciste est un archaïsme au cœur de nos sociétés démo-
cratiques justifié par des croyances d'un autre âge comme
les besoins irrépressibles masculins qui seraient le fait de

la nature et un rempart contre le viol… ! 

Si respirer, uriner, déféquer, boire et manger sont,
dans un ordre décroissant, des besoins irrépressibles,
on n'a jamais été témoin d'explosion de testicules
mortelle !!!

Des pulsions, on a tous et toutes, pour autant, les
laisse t-on agir et nous aliéner ? C'est là la limite à
notre humanité : ne pas amalgamer désirs et besoins.

5 à 10% de la population masculine “consomme”
régulièrement, ils sont de tous âges, de toutes CSP et
mariés ou en couples… Les prostituées auraient une
grande qualité d'écoute selon eux …alors qu'elles, ce
qu'elles voient, c'est que le temps passe et que si
l'homme parle, il ne baise pas ! 

Quant au “mythe de la putain”, c'est pure fiction tant le
décalage entre ce que perçoivent les hommes et les prosti-
tuées est grand : bêtes de sexes ? Non, elles veulent sim-
plement faire jouir au plus vite ; lumière tamisée pour plus
de sensualité ? Non, pour éviter de voir les corps et les
visages des clients!

Les femmes seraient devenues trop exigeantes, trop diffi-
ciles, trop compliquées, trop provocantes, trop égoïstes,
trop libres… Elles ont le choix et ont le droit de se refuser.

L'entrée dans la prostitution, quant à elle, ne relève pas
d'un choix mais, précisément, de l'absence de choix, de
manque d'alternative et c'est donc une perte de liberté et
une forme d'esclavage. La question de la prostitution est
au centre des relations hommes-femmes : la mise à dispo-
sition du corps des femmes au bon plaisir des hommes. 

En tant que syndicalistes, on doit militer pour l'abolition

du système prostitutionnel, refuser sa légalisation et en
premier lieu faire abroger la Loi sur la Sécurité Intérieure
de Sarkozy de mars 2003 (articles 18 sur le racolage pas-
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sif et 76 sur la dénonciation des proxénètes par les étran-
gères contre des papiers)

Cette loi crée un nouveau délit dit de “racolage passif”
passible de 2 mois de prison et de 3750€ d'amende. Les
gardes à vue sont rallongées. Elle permet aussi l'expulsion
des femmes étrangères et, via des arrêtés municipaux anti-
prostitution, elle permet de repousser les prostituées loin
des lieux passants et d'ainsi les exposer à plus de violen-
ces.

Les accords d'entreprise sur l'éga-

lité professionnelle : où en est-on ?

Si le bilan de la “loi Roudy” du 13/07/1983 qui donnait
aux partenaires sociaux la possibilité de négocier l'égalité
professionnelle, est assez mitigé, celui de la “loi
Génisson” du 09/05/2001 faisant de ces négociations une
obligation, conduit à des progrès dans la prise en charge de
cette question. De plus, l'accord national interprofession-
nel (ANI) du 01/03/2004 relatif à la mixité et à l'égalité
professionnelle, signé par toutes les organisations syndica-
les représentatives, témoigne d'une volonté de progresser
sur la question de l'égalité. Dans son préambule, il est
affirmé « une volonté politique de tous les acteurs de met-
tre en oeuvre les actions concrètes, y compris, si néces-
saire, des actions positives, en faveur de la mixité et de
l'égalité professionnelles ».

En 2004, 72% des entreprises n'avaient pas ouvert de
négos et celles qui les avaient ouvertes étaient de grands
groupes. 

Les accords sont souvent pavés de bonnes intentions, rap-
pelant simplement les principes de non-discrimination et
la volonté de respecter la loi, sans moyens réellement mis
en œuvre (budget). Ces moyens doivent consister en un
budget, avec fixation d'objectifs à atteindre en matière
d'égalité, inscrits dans un calendrier avec production d'un
rapport annuel mentionnant ces objectifs concrets en nom-
bre et en montant, comme le préconise la loi
du23/03/2006.

Voici quelques pistes de ce que l'on pourrait, dans chaque
Caisse régionale, obtenir dans ce cadre :

• l'engagement des dirigeants à donner des chif-
fres précis, y compris sur les temps partiels.
Prendre en compte les temps de passage dans les
avancements (par catégorie, par PQE et par
sexes),

• la preuve que l'adoption, la maternité et la pater-
nité n'entament pas le droit à promotion : insti-
tuer une prime basée sur la moyenne de sa caté-
gorie,

• ne prendre en compte que le temps réel-
lement travaillé sur l'année pour évaluer
l'atteinte des objectifs individuels et la
REC qui peut en découler,

• un entretien avant le départ en mater-
nité, une organisation d'actions de for-
mation après une longue absence et un
entretien au retour du congé maternité,

• des droits à congés pour enfant malade
pour les pères,

• un complément de salaire pour en cas de
congé parental père,

• l'étude de modalités de remplacements des
congés parentaux,

• des subventions pour les crèches, ou création de
crèches sur le site des sièges…,

• des énoncés d'offres d'emplois mixtes,

• que le recrutement se fasse à hauteur des % de
candidatures hommes/femmes,

• l'engagement à recruter ou à promouvoir des
femmes en classe 2 et 3 pour atteindre l'égalité.

• Remboursement des frais de garde d'enfant pour
formation, préparation des devoirs, révisions et
examens.

• Intégration aux formations de manageurs d'un
module de sensibilisation au principe de non-
discrimination et au respect de l'égalité hom-
mes/femmes.

Source d'inspiration : le n°317 du magazine “Regards sur
l'actualité”, publié en janvier 2006 (rapport à télécharger
sur Internet, auteurs LAUFER et SILVERA).

A titre d'exemple, AXA vient d'allouer 750 000€ pour lut-
ter contre les inégalités salariales !

Valérie
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Michaela Marzano est philosophe et chercheuse au
CNRS. Elle étudie la pornographie depuis 7 ans. Sans par-
tir en croisade pour la répression, elle explore dans tous
ses ouvrages la représentation que la pornographie donne
du corps, du masculin et du féminin, l'idéologie du
consentement qui tient aujourd'hui lieu de morale. Elle y
dénonce les mensonges qui se cachent derrière l'apologie
de la liberté sexuelle et les enjeux éthiques liés à cette
liberté relativement nouvelle, puisqu'elle n'a guère plus de
40 ans.

Les changements sociaux, culturels et politiques ont
amené, dit-on, la femme à pouvoir disposer de son corps
et de sa sexualité mais ils ont plutôt souvent entraîné une
instrumentalisation du corps, de la femme et de la sexua-
lité.

La société contemporaine revendique les libertés indivi-
duelles, la performance et la consommation : il s'agit
d'une réelle confusion entre le concept de liberté et de
libéralisation. Les normes judéochrétiennes ont certes été
abattues mais aujourd'hui, si on veut être “dans le moule”
ou bien “tendance”, il faut montrer être capable d'une nou-
velle forme de conformisme qui provoque une érosion de
la notion de liberté.

Exemples tirés dans la presse féminine et pro adolescentes
:

1. “les femmes aussi ne pensent qu'à ça” titre

un journal.

Les propositions faisant suite à ce constat ne tardent guère
: “Masturbez-vous !”, “Exhibez-vous !”, “Réclamez votre

droit à l'orgasme !” … Toute une série d'impératifs qui

prônent une liberté imposée.

2. Test trouvé dans un magazine pour jeunes

filles de 14-18 ans.

Les jeunes filles en question sont classées en trois rubri-
ques en fonction des réponses qu'elles ont apportées aux
questions : les “Extra salopes”, les “Salopes” et les
“Ringardes” ! Nous sommes face à un renversement des
valeurs. En somme, avoir des sentiments, c'est être des
dynosaures pré-soixantuitardes ?

Nous sommes aujourd'hui confrontés à une déshumanisa-
tion de plus en plus prononcée de la femme et des prati-
ques sexuelles au travers des sites pornographies entre
autres : 

• la femme devient un objet à maltraiter réduit au
rapport de violence, domination, rapport de
force … 

• les champs sémantiques utilisés sur les sites por-
nographiques sont liés aux choses et aux ani-
maux. On ne peut donc plus parler d'activité
sexuelle proprement dite.

Ce constat en amène un autre. Le combat de 68 voulait
effacer la différenciation faite entre les madonnes et les
putes. Aujourd'hui, nous distinguons les pratiques sexuel-
les avec les salopes et celles que l'on aime. Nous assistons
ainsi à une réduction progressive des individus et des indi-
vidualités, dont l'activité est censée être une activité
sexuelle humaine et “normale”, mais qui doivent se
conformer à cette nouvelle norme de banalisation et esca-

lade des pratiques totalement réductrices.

Enfin, le problème clef de la pornographie est que

ce genre cinématographique est le seul où l'on

mélange fiction et réalité.

Fiction car il s'agit de cinéma avec des metteurs en
scènes, des scénaristes et des acteurs.

Réalité car il s'agit d'actes sexuels et de jouissances
réels.

Cette mise en scène de fantasmes fait que le scéna-
rio va devenir un fantasme collectif qui va normali-
ser les attitudes sexuelles des uns et des autres. C'est
en totale contradiction avec ce qu'est réellement un
fantasme : irréel, subjectif et lié à sa propre histoire
personnelle.

La pornographie ne favorise donc pas la liberté, tout
au contraire.

Aline

Journées intersyndicales des droits des femmes des 20 et

21 mars 2007. Michæla Marzano
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PRENDRE DES COUPS AU BOULOT

Près de trois salariés sur quatre travaillant en contact le
public ont connu soit des agressions verbales soit subi une
violence physique au travail.

Selon une étude faite par la direction du travail, 22% de
ces salariés déclarent avoir subi une agression verbale et
2% une agression physique.

Certains métiers sont plus concernés que d'autres : les pos-
tiers et particulièrement les facteurs (qui en plus des mai-

tres, subissent les assauts de leurs chiens), les employés de
banque et cela nous concerne bien sur. Dans  nos instan-
ces CHSCT nos élus SUD ont maintes fois dénoncé ces
situations, qui concernent principalement le personnel
tenant les postes accueil en agences. Les caissières de
supermarché, les agents de sécurité les professions de
santé connaissent également ces problèmes.

Selon cette étude, les salariés ayant des horaires atypiques,
les salariés subissant une forte intensité de travail et une
organisation de travail contraignante , sont les plus sou-
vent agressés de la part du public.

Les salaries  travaillant au guichet, au standard,  au secré-
tariat sont particulièrement exposés aux agressions verba-

les et physiques. Outre les salariés de la Poste, des ban-
ques, le personnel infirmier et paramédical, les médecins,
les travailleurs sociaux sont concernés par les agressions
du public, ce qui est inacceptable quand on connaît l'ac-
croissement du nombre de travailleurs pauvres, du nombre
des retraités pauvres, l'augmentation du degré de pauvreté
dans notre pays, ou de plus en plus de nos concitoyens
vivent en dessous du minimum de pauvreté.

Il ne faut pas être étonné de la dégradation des conditions
de travail des travailleurs sociaux face à l'exaspération,
au désarroi, à la révolte des publics reçus.

Un élément important, ce sont les femmes qui sont le
plus souvent exposées aux agressions verbales que les
hommes.

Les statistiques démontrent que l'agression n'est pas un
cas isolé, car 40% des personnes interrogées déclarent
avoir subi plus des trois agressions.

Les salariés travaillant le samedi ou travaillant plus de
10 fois  le samedi par an, ou ayant des horaires atypi-
ques, ont un risque de subir une agression plus élevé
(60%) qu'un salarié ne travaillant pas le samedi.

L'organisation du travail est en cause dans ce domaine.
Les risques d'agression sont plus forts lorsque le rythme

de travail est imposé  par une demande travail immédiate,
lorsque les salariés doivent expliquer la politique commer-
ciale de leur entreprise (tarification excessive, ou injuste)
à la clientèle, quand les salariés doivent rendre compte de
leur activité par écrit, lorsqu'ils sont soumis à un contrôle
hiérarchique ou informatisé, lorsque ces salariés ne peu-
vent interrompre leur travail, Autre élément, la fréquence
des agressions est plus habituelle quand les salariés tra-
vaillent dans un mauvais environnement c'est à dire quand
il y a peu d'effectifs peu d'informations pour réaliser un
travail de qualité.

L'organisation du travail pour les salariés travaillant en
présence du public n'est donc pas sans influence sur leurs
conditions de vie au  travail. 



Horaires de travail
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Changement d'horaires au CA de Normandie

A partir du 1er septembre, la Direction veut ouvrir toutes
les agences jusqu'à 18h30, fermer ces agences le samedi
après midi et réduire le nombre de jours RTT.
La Direction, qui parle de promouvoir le dialogue social
dans l'entreprise, a décidé de passer en force sur ce sujet.
Aucun syndicat n'a accepté les propositions de la
Direction. SUD a refusé pour plusieurs raisons :

• l'ouverture clientèle jusqu'à 18h30 passe mal
auprès des salariés notamment pour les mères de
familles. Et ce n'est pas le 1 euro de Chèque
emploi service qui va faire trouver des nourrices.

• La perte de 1 semaine et 1,5 jours de congés est
mal perçue car les 2 heures du samedi après midi
sont transférées sur les 18/18h30 de chaque soir.
Alors comment peut-on perdre des jours RTT ?
Avant, nous travaillions 39 heures pour une
ouverture clientèle de 35h30. Bientôt, nous
allons travailler 37h45 pour la même amplitude
clientèle. Sauf si le travail administratif est
moindre, ce sera difficile de partir à 18h35…
Les conditions de travail n'en seront pas amélio-
rées.

• Une non égalité entre les cadres (qui ne perdent
pas de RTT) et les salariés.

• La perte financière pour les chèques déjeuners et
les trajets supplémentaires à faire au cours de
l'année.

SUD n'est pas hostile à la mise en place de la semaine de

4,5 jours mais pas à n'importe quel prix. Il faut que ce soit
une opération gagnant/gagnant. 
Notre Directeur pense qu'en ouvrant plus tard, ce sera un
plus commercial. Il se trompe car notre priorité doit être
d'améliorer notre service à la clientèle. Notre patron aime
bien utiliser la métaphore du boucher, nous allons faire
comme lui : « si un boucher vend de la mauvaise viande,
ce n'est pas en restant ouvert plus longtemps que son
chiffre d'affaire va s'améliorer ». 
Les priorités doivent être : 

• améliorer le service à la clientèle et retrouver sa
confiance, 

• faire en sorte que les collègues partent vraiment
à l'heure le soir. Car les collègues partent sou-
vent à 18h30 au lieu de 18h / 18h10, si on doit
fermer à 18h30, ils partiront à 19h…

Pour les sièges et les plates formes téléphoniques, les nou-
veaux horaires s'appliqueront pour le 1er janvier 2008 mais
on ne connaît pas encore les modalités... (On peut les devi-
ner).
Nous sommes en discussion avec les autres syndicats pour
déterminer le meilleur moyen d'action : tout d'abord
contractuellement, ensuite légalement et s'il le faut par le
rapport de force. Nous ne sommes pas sûrs que les salariés
soient prêts à se mobiliser mais nous sommes sûrs que les
salariés sont démotivés à 100% et ce n'est bon pour per-
sonne !!!

Les horaires des agences d'Aquitaine vont changer

La Direction a ouvert une concertation sur un changement
des horaires agences. Ceci pour 3 raisons :

• Intégrer 2 fois 55 minutes de formation informa-
tion par semaine.

• Rendre lisibles par d'avantage d'homogénéité les
horaires clientèle

• Harmoniser les horaires du personnel des 3
départements

En respectant des principes de base :

• 36h d'ouverture clientèle
• Maintien pour les salariés des 39h sur 5 jours
• D'après des schémas horaires standard par

agence selon les secteurs ou départements
• Une concertation entre les salariés et leurs res-

ponsables d'agences.

SUD présent sur les 3 départements, a fait des proposi-
tions adaptées aux particularités locales ou départementa-
les, notamment à partir de questionnaires adressés aux
salariés des départements les plus impactés.

Nous avons aussi rappelé des principes généraux : 
• 10 minutes sont nécessaires le matin et le soir

pour les opérations d'ouverture et fermeture,
mais la Direction ne prévoit que 5 minutes le
soir (impossible selon nous, ou alors les dépas-
sements horaires non déclarés, non payés, conti-
nueront)

• il est souhaitable que la coupure de midi soit
1h15 ou très proche

• des réunions en 2 fois 50 minutes nous parais-
sent suffisantes

• l'ouverture tardive que souhaite la Direction,
n'est pas justifiée car les services de base sont
proposés à la clientèle de 6h à 22h par les auto-
mates, 20h par le Crédit Agricole en Ligne et
24h/24h par Internet ; ce sont surtout les opéra-
tions plus élaborées qui justifient un rendez
vous.

Tous les salariés ont un rôle à jouer, car chaque agence
choisira son horaire à partir d'un schéma de référence 



Conditions de travail
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Les conditions de travail

Pendant la journée du 4 avril, nous avons négocié sur le
thème des conditions de travail enfin un peu à la fin avec
la présentation des études EPSY faites dans certaines CR.
Car avant, la FNCA nous a fait pleurer sur les pertes de

parts de marchés, nous a fait rêver avec la nouvelle rela-
tion clients (l'arlésienne) et nous a endormi avec le déve-
loppement multicanal.  

Le sujet des conditions de travail n'avance pas au grand

dam des salariés !

Dans les études EPSY (enquêtes faites dans plusieurs CR),
on lit des choses intéressantes qu'on retrouve, sans aucun
doute, dans chaque Caisse Régionale :

• 43% des salariés pensent que les procédures
actuelles permettent un bon fonctionnement de
l'entreprise.

• 49% sont en accord avec la stratégie de la
Direction (dont 76% des cadres et 40% des
agents).

• 28% des salariés pensent que les changements
sont bien gérés par l'entreprise.

• 58% des collègues font confiance à leur
Direction (dont 80% des cadres et à peine 50%
pour les agents…).

• 75% des salariés pensent que l'information des-
cendante s'effectue bien mais seulement 48%
pensent que l'encadrement assure la remontée
des informations…

• 27% des salariés estiment qu'il est possible d'ex-
primer sans crainte des idées et ses opinions.

• 9,4% des salariés ont vu leurs conditions de tra-
vail s'améliorer au cours des dernières années
(12,2% pour les RM ; 8,1% pour les TAU et
9,7% pour les agents).

• et 3,5% estiment que l'ambiance de travail dans
l'entreprise s'est améliorée (12,4% pour les RM ;
1,2% pour les TAU et 1,6% pour les agents).

L'épargne salariale poursuit son essor. L'ISR et les FCPE

Solidaires en forte hausse.

L'encours de l'épargne salariale atteint en France 82,4 milliards d'€ soit une augmentation de 19% en un an et 72% en
5 ans.

En 2006 les versements s'élèvent à 12,9 milliards d'€ se décomposant comme suit :

en milliards d'€

46%

19%

22%

13%

participation

intéressement

versements
vlontaires

abondement des
entreprises

Les bénéficiaires sont au nombre de 10,3 millions, essentiellement dans les entreprises de plus de 500 personnes.

En 2006, 10,5 milliards d'€ ont été débloqués par anticipation pour cessation de contrat de travail (71%), achat de loge-
ment principal (20%), ou mariage et Pacs (9%).

L'ISR (investissement socialement responsable) est en forte progression : +71% en un an. Il s'agit d'investissement dans
les entreprises ayant des pratiques sociales et environnementales remarquées.

Les FCPE Solidaires progressent également fortement : +49%. Ces fonds sont investis dans les entreprises solidaires
agréées, en application de l'article L.443-1-1 du code du travail.

Sources : Liaisons Sociales n° 14855 du 19 avril 2007 

Épargne salariale



Cinéma
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Caisse d'Aquitaine : nous sommes filmés !

Mais ne sourions pas !

Au départ, la Direction annonce son intention de prévenir
les risques d'intrusion et d'incendie dans les sites adminis-
tratifs d'Aire, d'Agen et de Bordeaux. Très bien se dit-on !
Au dessus des entrées, déjà équipées de portes à badges
électroniques, seront ajoutées une caméra, et dans les cou-
loirs des détecteurs de chaleur et de fumée. Pas du tout, ce
ne sont pas moins de 48  caméras de vidéosurveillance à
Aire, 52 à Agen, et pour Bordeaux 72 qui vont être instal-
lées, 1 pour 5 salariés, soit plus qu'en Grande Bretagne,
déjà super vidéo surveillée avec 1 caméra pour 15 habi-
tants. Elles s'ajouteront aux 101 détecteurs d'ouverture et
155 détecteurs volumétriques pour le seul site de
Bordeaux.

SUD a voté contre ces systèmes car nous pensons que
pour l'incendie, des détecteurs de fumée ou chaleur sont
plus pertinents, et pour l'intrusion, une caméra à chaque
entrée, déjà protégée par un badge devait suffire. En fait
les caméras filmeront 24h/24h les couloirs, donc toutes les
entrées/sorties des bureaux, dans un premier temps, puis
quand les plateaux sans cloisons seront généralisés, filme-
ront tous les salariés à leur poste de travail. Ces images
enregistrées seront stockées.

Nous pensons que l'exigence de sécurité est légitime pour
tout employeur et doit être partagée par les salariés, mais
dans ce cas nous remarquons que plusieurs principes ne
sont pas respectés : 

• La finalité car des données à caractère person-
nel sont recueillies (déplacements, faits et gestes
des salariés), mais ne servent pas les objectifs
annoncés, d'incendie ou intrusion

• La pertinence des données, car la mise sous
surveillance permanente des déplacements n'est
pas une nécessité absolue et parait aussi exces-
sive qu'inadéquate au regard des objectifs pour-
suivis

• Le défaut de proportionnalité, car les restric-
tions apportées aux droits et libertés des person-
nes ne sont pas proportionnées au but recherché.

SUD a saisi la CNIL qui étudie notre dossier, mais nous ne
sommes pas au bout de nos peines, car nous savons les
moyens de la CNIL insuffisants. 90 personnes y travail-
lent, quand l'Allemagne en dispose de 400. La CNIL fran-
çaise ne peut effectuer annuellement qu'une centaine de
contrôles dans les entreprises et administrations, pendant
que l'Espagne en réalise 600.

Partout dans le monde, les libertés individuelles fonda-
mentales reculent par le déploiement des nouvelles tech-
nologies de vidéosurveillance, biométrie, géolocalisation,
puces électroniques.

La lutte contre le vol, le banditisme ou le terrorisme ne
justifie pas que chaque salarié du Crédit Agricole puisse
être filmé en permanence, suivi à la trace dans tous les
actes de sa vie quotidienne, même professionnelle.

La CNIL a des pouvoirs face aux fichiers bancaires, et
peut appliquer des sanctions, mais n'en possède aucun sur
les fichiers ou images de sécurité. Chaque fois que les
libertés sont écornées, le droit est en retard et vite impuis-
sant.

La mission première du Crédit Agricole ne doit pas être de
noter tous nos faits et gestes, de conserver la trace de nos
habitudes, car jointe à la passion de la vidéosurveillance,
cette malheureuse manie du fichage paraît quelque peu
contraire aux principes ordinaires de la démocratie et des
libertés.

Nous dirons aussi à la CNIL notre inquiétude d'une
demande de modification du règlement intérieur qui sti-
pule que « la Direction se réserve également la possibilité
de faire ouvrir les armoires ou tiroirs, ordinateurs, dis-
ques durs, répertoires et fichiers, messages électroniques
même identifiés personnels par le salarié…..» 
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Le retour de Tarzoon

Faites des gosses !

Il n'y a pas si longtemps, il voulait faire architecte-pâtis-
sier-maçon pour construire sa maison en gâteaux caramel
et autres friandises. Mais c'est vrai que le temps passe vite
et mon gamin de 11 ans a quelque peu évolué dans ses
ambitions professionnelles de quand il sera plus grand. Il
a bien réfléchi, sa décision semble ferme et définitive, il
veut être un grand patron. Lorsqu'il m'a annoncé sa déci-
sion, j'ai cherché à connaître ce qui avait pu lui faire aban-
donner le fabuleux destin d'architecte-pâtissier-maçon
pour épouser la destinée d'un chef tambour major de
galère. C'est avec un aplomb et une lucidité froide qu'il
m'a rétorqué pour gagner de l'argent sans problème, com-
prenez : sans risque ! Il avait compris le bougre, en écou-
tant d'une oreille distraite les informations et en lisant son
quotidien, que d'une part, dans notre monde il existait
beaucoup de pauvres dont il ne voulait pas faire partie et
d'autre part qu'il existait aussi une caste à part de décideurs
qui cumulaient deux privilèges : une bonne rémunération
et une grande impunité. Il avait bien saisi en m'écoutant

vociférer sur le scandale de Noël Forgeard coprésident
d'EADS qui s'est cassé avec 8,5 millions d'euros de prime
malgré un bilan calamiteux, que parmi eux, certains
gagnaient au loto sans payer la mise de départ. Son ana-
lyse était la suivante, quand tu es patron tu peux facile-
ment emmerder beaucoup de monde et là faudra désor-
mais que je fasse gaffe à ce que je dis à la maison, et tu
gagnes beaucoup d'argent même si tu es une bille finie,
même si tu fais des fautes de conjugaison ou de gram-
maire, tu as toujours la possibilité de rentrer à la maison
avec un 20/20. Je n'ai pas su trop quoi lui dire pour l'éveil-
ler à la globalité du décor, en entrant  dans les détails on
perd vite la concentration du gamin, d'autant qu'il a déjà
un coté “homme d'affaire” tant il est sollicitée par le flot
impressionnant de SMS et de message MSN de ses
copains et copines. J'ai bien tenté “les bonbons c'est
vachement bon” pour le “rerouter” vers l'incroyable

métier d'architecte-pâtissier-maçon, mais quand il m'a
demandé pour 8,5 millions d'euros t'as combien de Car-en-
Sac ? J'ai laissé tomber et lui ai fermement invité à faire
ses devoirs.

Manquerai plus que j'ai un grand patron dans la famille !
Un pervers, un innommable, un machiavel ! Quand je vois
comment dans notre entreprise d'Aquitaine, le notre utilise
avec son staff toutes les ficelles possibles pour limiter nos
marges de manœuvres syndicales pour presser les salariés
tout en discourant sur le social, je ne sais pas si je ne vais
pas lui mettre une calotte au petiot !

Non ! Mieux ! Il me vient une idée, déjà, je vais poser une
caméra dans sa chambre, en fonction 24h/24 et 7j/7, asso-
ciée avec un logiciel de décompte du temps passé aux
devoirs, puis une autre dans le séjour, face au pupitre pour
vérifier qu'il fasse bien sa demie heure de violoncelle quo-
tidienne. Tant qu'on y est, j'en installerai une face aux toi-

lettes pour pas qu'il s'y réfugie, une devant la salle de
bain pour éviter les douches trop longues et coûteuse
en eau chaude de plus elle sera valable pour les
autres ! Comme celle que je mettrai à la cuisine pour
savoir qui a tapé dans le bocal de Nutella, et à la
réserve pour pister qui a chipé les gâteaux. Pareil
qu'au boulot quoi ! Non je n'exagère pas, car avec le
printemps et après les installations massives d'yeux
électroniques sur les sites d'Aire/Adour et de Boé
(Lot & Garonne), nous voyons fleurir à Bordeaux les
instruments de Big Brother, partout et tout azimut.

J'instaurerai également une charte d'utilisation du
micro-ordinateur, pas de jeux ! Seule messagerie
autorisée : celle afférente aux devoirs scolaires !
L'ouverture sur l'extérieur se fera sous contrôle du
Père et quand il sera disposé ! De plus, tout courrier

reçu, même celui qui aura des petits cœurs et de mignons
petits dessins, sera ouvert et contrôlé par la haute autorité
parentale. Comme pour notre pomme, en effet notre
patron désire changer le règlement intérieur en y ajoutant
des paragraphes tel que celui ci : « la Direction Générale
se réserve également la possibilité de faire ouvrir les
armoires ou tiroirs, ordinateurs, disques durs, répertoires
et fichiers, ou messagerie électroniques afin de contrôler
l'état et le contenu. Il en serait de même si ces éléments
sont identifiés comme personnels par le salarié ».

Pour le temps passé maintenant, mettre la table devra
prendre 1 minute et 10 secondes, balayer la terrasse : 15
secondes, tondre le gazon : 2 heures aux ciseaux 30 minu-
tes à la tondeuse électrique et dans tous les cas tout dépas-
sement ne sera pas considéré comme de l'aide au tâches
ménagères ! Remplir et vider le lave vaisselle : 45 secon-



des, toute assiette ou verre cassé ou ébréché sera décompté
de l'argent de poche qui par ailleurs n'évoluera plus en
fonction de l'indice de tarification du carambar, mais sera
dorénavant un forfait fixe hors du coût de la vie comme le
sera notre salaire avec la nouvelle annexe de la convention
collective.

Petit à petit on touchera également aux avantages acquis,
ponction sur la pièce de papi mamie tantes, parrains et
marraines pour les anniversaires et noël. Amendes pour les
pantalons troués ou considérés comme trop sales après
une journée de travail. Quant aux objectifs : pas de notes

en dessous de 15/20, puis 16,… 17 et après dans un futur
que j'espère relativement proche : pénalités pour tout point
en dessous de 20 !

Voilà ! Si avec ça, il ne se remet pas à faire des gâteaux le
drôle, je plains ses futurs chiourmes ! Quant aux salariés
je ne peux pas leur dire « va faire tes devoirs », je cherche
encore le discours qui pourrait les motiver, voyons en
démarrant par « Debout les mous ! » Ca serait bien non ?

Tarzoon

Page20 ----------------------------------------------------------------------------------------- Objectif SUD

Université SUD de Casteljaloux

Casteljaloux 2007...Casteljaloux 2007...
Casteljaloux 2007 est bien parti. Comme chaque année, le cadre verdoyant, le beau temps (enfin pas toujours mais pres-
que), la convivialité et la bonne chère ne seront pas un frein à la formation, les débats (parfois polémiques), la confron-
tation d'idées.

Cette année, avec un programme plus que complet, nous allons accueillir (dans le désordre car ce n'est pas encore fina-
lisé) :

• Antoine ARTOUS, journaliste et acteur de mai 68, viendra nous parler de cette révolte qui a ébranlé l'ordre
établi. Plus rien n'est comme avant et nous devons, quoi qu'en pensent Sarkozy et le patronat, nous réappro-
prier cet héritage.
Nous fêterons avec un an d'avance ce quarantième anniversaire pour être certains d'avoir un intervenant dis-
ponible. Antoine ARTOUS est le coordinateur d'un ouvrage collectif qui devrait paraître en fin d'année.

• Roland PFEFFERKORN, professeur de sociologie à l'université Marc Bloch de Strasbourg, membre du
laboratoire Cultures et Sociétés en Europe (CNRS UMR 7043), auteur notamment de : “Dechiffrer les inéga-
lités” (1995 et 1999, Syros-La Découverte), “Hommes-Femmes, quelle égalité ?” (2002, Ed. de l'Atelier), tous
deux avec Alain Bihr, “L'autonomie des femmes en question” (2006, L'Harmattan, Bibliothèque du fémi-
nisme), ouvrage collectif, dirigé avec Josette Trat et Diane Lamoureux, “Inégalités et rapports sociaux. rap-
ports de classe, rapports de sexe”
(2007, Ed. La Dispute) - à paraître très
prochainement. 
Nous aborderons avec lui le délicat
dossier de l'égalité hommes - femmes
qui nous est soumis chaque année en
Comité d'Entreprise Ce sujet corres-
pond à une demande des militantes
femmes de SUD exprimée l'an passé en
fin de session lors du débriefing.

• Raphaël TALLER est économiste et
intervient comme expert auprès des
Comités d'Entreprises. Avec lui, nous
disséquerons ce qu’est le salaire socialisé, nous réfléchirons à l'intéressement et la participation … tout ce qui
constitue nos rémunérations. De ce débat éclairé par un expert, nous devrions décliner des revendications pour
nos entreprises respectives.

Programme alléchant, nombre de places limité, autant de raisons de vous presser de vous inscrire rapidement. D'autant
plus rapidement que vous devez déposer vos demandes de congés éducation un mois avant.

Récapitulons :

Casteljaloux 2007 c'est à Casteljaloux dans le Lot & Garonne. Les dates retenues sont du 19 au 22 juin 2007.

Nous vous attendons, vous et les produits de votre région pour échange culturel avec vous et gastronomique entre nous.

Contact : au téléphone 05 56 90 43 55, c'est le local SUD à Bordeaux et par mail à dazibao.net@libertysurf.fr 


